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Consultation sur l’avant-projet de loi fédérale sur les produits cannabiques (loi sur les 
produits cannabiques, LPCan) 
 
 
Mesdames, Messieurs, 
 
Le Conseil d’État neuchâtelois vous remercie de le consulter sur l’avant-projet de loi fédérale 
sur les produits cannabiques (LPCan).  
 
Le gouvernement neuchâtelois accueille de manière générale favorablement ce projet qui 
répond à une réalité sociale et sanitaire déjà bien présente au sein de la population. Le cadre 
légal proposé permettra de mieux contrôler la consommation, de réduire le marché noir, et 
d’offrir une approche cohérente en matière de prévention, de réduction des risques et de santé 
publique.  
 
Le Conseil d’État salue en particulier les mesures visant la protection de la santé et de la 
jeunesse, comme l’interdiction de la vente aux mineur-e-s, l’interdiction de la publicité et du 
sponsoring, ainsi que la séparation entre les activités de production et de distribution. 
L’ensemble de ces mesures vise à encadrer strictement l’accès au produit, à limiter son 
attractivité commerciale et à garantir une régulation équilibrée, conforme aux objectifs de santé 
et de sécurité publiques. Le canton salue en outre la création d’un dispositif de monitorage 
national permettant d’évaluer les effets sanitaires, sociaux et économiques de la loi. 
 
De plus, cette nouvelle loi s’inscrit tout à fait dans la vision contenue dans le rapport 24.032 
sur la Stratégie Neuchâteloise Addictions (SNA) qui a été adoptée par le Grand Conseil 
neuchâtelois le 3 septembre 2024. 
 
Cependant, le Conseil d’État émet plusieurs réserves au projet de loi :  
 
Auto-approvisionnement  
 
Le Conseil d’État demeure réservé quant à l’auto-approvisionnement et la remise entre 
particulier-ère-s, relevant les difficultés liées à sa mise en œuvre et à son contrôle par les 
autorités. Il souligne notamment le risque de non-respect du nombre de plantes autorisées 
ainsi que la possibilité de trafics locaux. Un cadre légal plus strict est donc nécessaire. 
 
Vente de produits et concession 
 
Le gouvernement neuchâtelois salue le fait que seuls les cantons aient le droit de vendre des 
produits cannabiques et d’octroyer des concessions. Il est par contre d’avis que les éventuels 
bénéfices des ventes de cannabis réalisées par les concessions ne doivent pas être affectés 
directement à la prévention via les points de vente, mais attribués directement aux cantons. 
Ceux-ci pourront ensuite les affecter, selon les besoins, à la prévention, à la réduction des 
risques et à l’aide en cas d’addiction, mais également au financement des charges 
administratives, aux contrôles, à la formation, au traitement ou encore au maintien de l’ordre. 
 
Vente en ligne  
 
Le Conseil d’État n’est pas favorable à l’introduction du commerce en ligne, dans la mesure 
où les contrôles de l’âge n’offrent pas aujourd’hui de garanties suffisantes quant à la protection 
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des mineur-e-s. L’expérience avec l’alcool montre que les vérifications actuelles sont 
insuffisantes et facilement contournables. Il est donc essentiel de mettre en place des mesures 
très strictes encadrant cette activité, tant au niveau de la commande que de la livraison. Si 
malgré tout la loi devait intégrer le commerce en ligne, il s’agirait de garantir que les bénéfices 
et les recettes fiscales provenant du commerce en ligne soient répartis entre la Confédération 
et les cantons, qui assument la majeure partie des coûts induits par les systèmes de santé, la 
prévention, la police et la justice. 
 
Conclusion  
 
Tout en reconnaissant l’avancée majeure que représente ce projet de loi et en l’approuvant, 
le gouvernement neuchâtelois tient à rappeler que la protection de la jeunesse et la 
préservation de la santé et de la sécurité publique doivent rester au cœur de sa mise en œuvre. 
Il insiste par ailleurs sur la nécessité de garantir aux cantons les ressources nécessaires pour 
assurer une exécution efficace et équitable de la loi. 
 
Tout en vous remerciant de nous avoir consulté, nous vous prions d’agréer, Mesdames, 
Messieurs, l’expression de notre considération distinguée. 
 
 
Neuchâtel, le 26 novembre 2025 
 
 
 

Au nom du Conseil d'État : 
La présidente, La chancelière, 
C. GRAF S. DESPLAND 


